
LE siège provisoire du Syn-dicat des personnels desécoles privées du Gabon(SPEPG), sis a Cosyga, à Li-breville, a servi de cadre,samedi dernier, à la reprisedes activités de cette orga-nisation. Cette rencontre avu la présence d'un expertconsultant chargé de la ré-daction de la conventioncollective, ainsi que plu-sieurs adhérents. Deux points étaient ins-crits à l'ordre du jour decette réunion :  le compte-rendu des rencontres avecles autorités publiques etla présentation du projetde convention collective àtransmettre aux fonda-teurs des écoles privéespour adoption. De ce fait, les membres dubureau directeur duSPEPG ont donc informél'assistance qu'une de leurdélégation a rencontrédernièrement l'arche-vêque de Libreville, MgrBasile Mve Engone, etquelques membres dugouvernement dont le mi-nistre délégué auprès duPremier ministre, PlacideNdong Meyo.  La secrétaire générale ad-jointe du SPEPG, BlandineAbessole, a fait part del'observation qui se dégageau sortir de ce dernier en-tretien: « les autorités ne
sont pas au fait de la situa-
tion des agents des écoles
privées assujettis à un ré-
gime de rémunération illé-
gal, des emplois qui sont en
permanence en violation du
Code du travail depuis
1985 », a-t-elle martelé.

Avant de formuler cette in-terrogation: « les autorités
compétentes ont-elles no-
tamment été touchées par
la situation des agents des
écoles privées cumulant au-
jourd'hui 10 à 25 ans de
service, sans être déclarés à
la Caisse nationale de sécu-
rité sociale (CNSS) ? »L'on a appris de la part desmembres de ce syndicatque les nombreuses tenta-tives des responsables duSPEPG pour rencontrer leministre d’État à l’Éduca-tion, Francis Nkea Nzigue,sont demeurées vaines.C'est pourquoi cette orga-nisation syndicale a doncsaisi, une fois de plus, cetteoccasion pour lancer unappel à la tutelle pour sor-tir les 4025 agents desécoles privées de leur pré-carité actuelle.S'agissant de l'examen etde l'adoption du projet deconvention collective, le ju-riste conseil, Fulbert Me-thoghe, commis à larédaction du projet, a édi-fié les syndicalistes sur lapossibilité de garantir àces derniers une rémuné-ration stable sur les douzemois de l'année, sans que

cela n'entraîne une aug-mentation des frais de sco-larité. Mais, cela à deuxconditions, a relevé l'ex-pert. Il faut, « d'une part,
l'adhésion des fondateurs à
un principe de groupement
basé sur un accord de ses-
sion de 35% des frais de
scolarité pour le règlement

de la masse salariale des
écoles. Et, d'autre part,
avoir le soutien indispensa-
ble du ministère de tutelle à
exiger aux écoles, le respect

des obligations d'ordre pu-
blic prescrites par le Code
du travail », a soutenu M.Methoghe.
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UNE fusée Vega lanceradans la nuit de mardi àmercredi depuis Kourou enGuyane un satellite d'ob-servation de la Terre Mo-hammed VI - B pour lecompte du royaume duMaroc, a annoncé la sociétéArianespace."Pour son neuvième lance-
ment de l'année, et le trei-
zième avec le lanceur Vega
depuis le début de son ex-
ploitation au Centre Spatial
Guyanais (CSG) en 2012,
Arianespace mettra en or-
bite le satellite Mohammed
VI - B pour le compte du
royaume du Maroc", a indi-qué la société européennede lancement dans uncommuniqué.Le décollage est prévu cemardi à 22H42 heure deKourou (01H42 GMT le

mercredi, 02H42 heure deParis). La mission dureraenviron 55 minutes du dé-collage à la séparation dusatellite.Le satellite Mohammed VI- B servira notamment auxactivités cartographiqueset cadastrales, à l'aména-gement du territoire, ausuivi des activités agri-coles, à la prévention et à lagestion des catastrophesnaturelles, au suivi desévolutions environnemen-tales et de la désertifica-tion ainsi qu'à lasurveillance des frontièreset du littoral, a égalementindiqué Arianespace.Il rejoindra dans l'espaceson binôme le satellite Mo-hammed VI - A, lancé parArianespace le 7 novembre2017.Le satellite a été réalisé parle consortium Thales Ale-nia Space et Airbus pour leroyaume du Maroc.

Le Maroc lancera le sa-
tellite Mohammed VI-B le

21 novembre à Kourou 
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Les membres du bureau du SPEPG dont la SGA Blandine Abessolo( centre)
s'adressant à l'assistance.
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Le juriste conseil chargé de la rédaction de la conven-
tion collective, Fulbert Methoghe, expliquant les subtili-

tés d'une convention collective aux syndiqués.

Ph
o
to

 :
 S

N
N


